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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 7171 e seance, le 12 mai 2014, la 
question intitulee « Region de l’Afrique centrale », son president a fait en son nom 
la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite exprime sa preoccupation face a la deterioration 
de la securite dans certaines parties d’Afrique centrale relevant de la 
responsabilite du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale 
(BRENUAC), en particulier la crise en Republique centrafricaine dont 
l’impact regional ne cesse de grandir, ainsi que la menace terroriste, y compris 
Fextension des activites terroristes de Boko Haram aux pays de la sous-region. 
II demeure egalement preoccupe par l’insecurite maritime dans le golfe de 
Guinee, le commerce illicite d’especes sauvages et la criminalite 
transnational organisee. 

Le Conseil rend hommage a Abou Moussa (Tchad), Representant special 
sortant du Secretaire general pour l’Afrique centrale et Chef du BRENUAC, 
pour le role de chef de file qu’il a joue au service de la consolidation de la paix 
et de la prevention des conflits dans la region d’Afrique centrale ainsi que pour 
les importants resultats enregistres par le BRENUAC durant son mandat et se 
felicite de la designation d’Abdoulaye Bathily (Senegal) comme nouveau 
Representant special du Secretaire general pour l’Afrique centrale et Chef du 
BRENUAC. 

Le Conseil condamne de nouveau fermement les attaques inqualifiables, 
les crimes de guerre et les crimes contre l’humanite, ainsi que les violations du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme perpetres par l’Armee 
de resistance du Seigneur (LRA), y compris le recrutement et l’emploi 
d’enfants en periode de conflit arme, les meurtres, mutilations, viols, 
esclavage sexuel, autres violences sexuelles et enlevements qui lui sont 
imputables. II exige de la LRA qu’elle mette immediatement fin a toutes ses 
attaques et lui demande instamment de liberer tous ceux qu’elle a enleves, et 
de desarmer et demobiliser ses elements. II accueille avec satisfaction ce qui a 
ete fait recemment pour mettre fin aux crimes de guerre et aux crimes contre 
l’humanite commis par la LRA en Afrique centrale et se dit de nouveau resolu 
a tenir le cap jusqu’a ce qu’il soit mis fin une fois pour toutes a la menace que 
represente la LRA. 
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Le Conseil salue les efforts diplomatiques menes par Abou Moussa, 
Representant special sortant du Secretaire general, et par Francisco Madeira, 
Envoye special de l’Union africaine pour l’Armee de resistance du Seigneur, 
pour renforcer la cooperation regionale et faciliter d’autres operations de la 
Force regionale d’intervention de l’Union africaine dans la region. II demande 
instamment au BRENUAC, dans Fexercice de sa vocation de coordination, 
ainsi qu’aux missions politiques et missions de maintien de la paix des Nations 
Unies dans la region et aux autres presences des Nations Unies de redoubler 
d’efforts pour mettre en oeuvre la Strategic regionale des Nations Unies visant a 
contrer la menace que represente la LRA et a remedier aux effets de ses 
activites (la strategic des Nations Unies), s’il y a lieu et dans les limites de leur 
mandat et de leurs moyens. II encourage le Secretaire general a tirer au mieux 
parti de Faction du BRENUAC dans ce domaine, notamment en employant son 
personnel et en apportant un soutien a la lutte contre la LRA. 

Le Conseil reitere son soutien sans reserve a l’lnitiative de cooperation 
regionale pour Felimination de la LRA et salue les progres non negligeables 
accomplis par la Force regionale d’intervention de l’Union africaine. II note en 
particulier la mort annoncee a la fin de 2013 du commandant en second de la 
LRA, Okot Odhiambo, inculpe par la Cour penale internationale, et la capture 
du commandant de rang intermediate, Charles Okello, en avril 2014. II se 
felicite que la Force regionale d’intervention de l’Union africaine ait renforce 
son action contre les camps de la LRA ces derniers mois, ce qui a ebranle la 
hierarchie de la LRA et conduit a plusieurs defections notables de combattants 
de la LRA et au sauvetage de femmes et d’enfants de ses rangs. II craint que la 
LRA n’exploite les faiblesses de securite pouvant resulter de Faggravation de 
l’instabilite au Soudan du Sud. II exhorte tous les gouvernements de la region 
a tenir les engagements qu’ils ont pris dans le cadre de FInitiative de 
cooperation regionale contre la LRA et a donner a leurs forces de securite les 
moyens de base dont elles ont besoin. A cet egard, il se felicite des decisions 
adoptees recemment dans le cadre de FInitiative de cooperation regionale pour 
Felimination de la LRA de tenir des reunions trimestrielles et un sommet des 
Etats membres de l’lnitiative de cooperation regionale. II note qu’il importe 
que la Force regionale d’intervention continue de beneficier du soutien de la 
communaute internationale au titre de ses operations, de de ses moyens 
logistiques et a de son quartier general. A ce propos, le Conseil accueille avec 
satisfaction le soutien consultatif et logistique que continuent d’apporter les 
Etats-Unis et le financement que fournit l’Union europeenne. II souligne que 
toutes les operations militaires menees contre la LRA doivent l’etre dans le 
respect du droit international applicable, y compris le droit international 
humanitaire, le droit international des droits de Fhomme et le droit 
international des refugies, le tout etant de reduire au minimum le risque de 
causer du tort aux civils dans ces regions et tenir compte de Fassociation 
d’enfants avec la LRA. II encourage de nouveau Faffectation de conseillers a 
la protection de l’enfance aupres de la Force regionale d’intervention. 

Le Conseil encourage vivement les Etats voisins a cooperer avec la Force 
regionale d’intervention afin de mettre fin a la menace que represente la LRA. 
II encourage egalement tous les Etats de la region a prendre des mesures pour 
empecher la LRA d’agir en toute impunite sur leur territoire. II prend note de 
ce que, selon le rapport du Secretaire general sur le BRENUAC et la LRA 
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(S/2014/319), des dirigeants de la LRA seraient bases dans le nord-est de la 
Republique centrafricaine et de ce que, d’apres des sources dignes de foi, 
Joseph Kony, le chef, et de hauts commandants de la LRA seraient retournes 
recemment chercher un sanctuaire dans les secteurs sous controle soudanais de 
1’enclave de Kafia Kingi. 

Le Conseil demeure preoccupe par le fait que Linstability et le vide 
securitaire en Republique centrafricaine continuent de nuire aux operations de 
lutte contre la LRA. II note egalement avec preoccupation les informations 
faisant etat d’attaques de la LRA et d’echanges entre la LRA et d’autres 
groupes armes hors de la zone d’operations principale de la Force regionale 
d’intervention en Republique centrafricaine. A cet egard, il insiste sur la 
necessity de renforcer la coordination et l’echange d’informations entre la 
Force regionale d’intervention et la Mission internationale de soutien a la 
Centrafrique sous conduite africaine (MISCA), ainsi qu’avec la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA), en matiere de protection des civils, de 
surveillance du respect des droits de l’homme et de lutte contre la LRA, le cas 
echeant. 

Le Conseil se felicite des mesures prises pour permettre d’envisager la 
situation humanitaire selon une plus nette approche globale et regionale 
embrassant l’assistance aux victimes de violences sexuelles et d’autres 
atteintes, et exhorte a aller encore de l’avant dans ce sens. 

Le Conseil souligne qu’il incombe au premier chef aux Etats de la region 
ou sevit la LRA de proteger les civils. II salue Faction que menent l’Ouganda, 
la Republique centrafricaine, la Republique democratique du Congo et la 
Republique du Soudan du Sud, en coordination avec l’Union africaine, pour 
mettre fin a la menace que represente la LRA, les engage vivement a 
perseverer dans cet effort et exhorte les autres pays de la region a faire de 
me me. 

Le Conseil se felicite de Faction menee contre la LRA par la Mission de 
FOrganisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO). II note que la Republique democratique 
du Congo reste en proie aux attaques de la LRA, meme si les violences 
commises par ce groupe arme dans le pays ont globalement diminue. Dans ce 
contexte, il encourage la MONUSCO a poursuivre et renforcer sa campagne 
contre la LRA, en etroite collaboration avec la Force regionale d’intervention 
de l’Union africaine, notamment en se donnant les moyens d’intervenir en cas 
de menaces imminentes contre les civils, en renforgant et en coordonnant les 
patrouilles, en dispensant une formation aux membres des Forces armees de la 
Republique democratique du Congo et en renforgant leurs capacites, en 
apportant son soutien au Centre conjoint du renseignement et des operations, 
et en mettant en oeuvre le programme de desarmement, demobilisation, 
reintegration et reinstallation ou rapatriement afm de provoquer de nouvelles 
defections dans les rangs de la LRA. 

Le Conseil exhorte les missions des Nations Unies et de l’Union 
africaine dans la region, notamment la MONUSCO, la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et la MINUSCA a poursuivre leur lutte 
contre la LRA. Le Conseil note que FOperation hybride Union africaine- 
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Nations Unies au Darfour (MINUAD) et la MINUSCA sont chargees, l’une de 
cooperer et de partager sans tarder toutes informations relatives a la menace 
que fait peser la LRA sur la region, 1’autre de coordonner ses operations avec 
celles de la Force regionale d’intervention creee par l’Union africaine pour 
lutter contre la LRA et d’echanger toutes informations utiles avec elle et les 
organisations non gouvernementales engagees dans la lutte contre la menace 
que represente la LRA. A cet egard, il engage ces missions a recueillir des 
informations sur les mouvements de la LRA et a les partager avec les 
partenaires concernes en vue de renforcer la cooperation transfrontaliere, ainsi 
qu’a se doter d’instructions permanentes dans le but de mieux anticiper les 
mouvements et les attaques imminentes de la LRA. 

Le Conseil exhorte vivement a nouveau l’ONU, l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale a continuer d’oeuvrer 
ensemble, notamment en procedant a des evaluations conjointes sur le terrain, 
a mieux cerner les capacites et les zones d’operations actuelles de la LRA, et a 
enqueter sur ses reseaux logistiques et ses eventuelles sources de soutien 
militaire et de financement illicite, y compris sa participation presumee au 
braconnage d’elephants et aux activites de contrebande connexes. II est 
preoccupe par les liens entre le trafic d’especes sauvages et les groupes armes 
dans la sous-region, dont la LRA, et salue a cet egard les efforts que le 
BRENUAC fait pour aider les pays de la sous-region a arreter ensemble des 
solutions face a cette situation. 

Le Conseil demande instamment a la MONUSCO, a la MINUSCA, a la 
MINUSS et aux autres acteurs des Nations Unies dans toute zone ou sevit la 
LRA de continuer d’oeuvrer avec les forces regionales, les autorites nationales, 
les acteurs internationaux et les organisations non gouvernementales, s’il y a 
lieu, a arreter une approche commune pour susciter des defections et appuyer 
les activites de desarmement, demobilisation, reintegration, et reinstallation ou 
rapatriement dans V ensemble de la zone ou sevit la LRA. II souligne 
l’importance de programmes d’appui a la liberation, au retour et a la 
reintegration des enfants enleves par la LRA, en particulier ceux qui ont pour 
objet de faciliter l’accueil de ces enfants par les communautes. II se rejouit de 
la defection en decembre 2013 de 19 membres de la LRA, dont 9 combattants, 
la plus importante en plus de cinq ans. 

Le Conseil encourage la Force regionale d’intervention de l’Union 
africaine a poursuivre ses operations contre tous les groupes de la LRA, tout 
en collaborant avec l’ONU et les organisations non gouvernementales afin 
d’elargir la couverture des points de ralliement surs pour ceux qui font 
defection et la diffusion d’informations par radio, tracts et autres moyens a 
Fintention des membres de la LRA qui souhaitent veritablement etre 
demobilises et desarmes. 

Le Conseil se felicite des efforts deployes par les donateurs 
internationaux pour fournir une aide humanitaire aux populations victimes de 
la LRA en Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo 
et en Republique du Soudan du Sud. II invite de nouveau toutes les parties a 
menager un acces en toute securite et liberte aux organisations humanitaires, 
conformement aux dispositions applicables du droit international humanitaire 
et aux principes directeurs des Nations Unies concernant l’aide humanitaire. 
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Le Conseil constate le net recul du nombre, de l’intensite et de la 
violence des attaques, meurtres et enlevements perpetres par la LRA et que le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l’ONU a revu fortement 
a la baisse son estimation du nombre de personnes deplacees par la menace 
que represente la LRA, de 420 000 en mars 2013 a 160 000 en mars 2014. II 
invite les donateurs a accroitre le financement des projets de relevement rapide 
destines a aider les populations touchees a retablir la stabilite et a retrouver 
leurs moyens d’existence a mesure que s’eloigne la menace de la LRA. II 
demande au BRENUAC de collaborer avec 1’Union africaine, la Banque 
mondiale, le Programme des Nations Unies pour le developpement, le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance et autres organismes internationaux 
specialises a Felaboration d’un cadre de developpement dans lequel 
s’inscrirait Taction internationale en faveur de la stabilisation a long terme des 
zones ou sevissait la LRA au Soudan du Sud, en Republique democratique du 
Congo et en Republique centrafricaine, notamment par la mise en oeuvre de 
projets et programmes de relevement rapide visant a renforcer la cohesion des 
communautes. 

Le Conseil demande a nouveau de mettre rapidement en oeuvre 
Fensemble des conclusions formulees par le Groupe de travail sur les enfants 
et les conflits armes au sujet du sort des enfants victimes de la LRA. A cet 
egard, il engage les pays dans lesquels sevit la LRA qui ne Font pas encore fait 
a arreter des consignes pour la prise en charge des enfants rescapes de la LRA 
et leur remise a des organismes civils de protection de l’enfance. 

Le Conseil rappelle que les mandats d’arret decernes par la Cour penale 
internationale contre les chefs de la LRA, dont Joseph Kony, pour crimes de 
guerre et crimes contre Fhumanite (meurtres, viols, traitements cruels, 
attaques dirigees intentionnellement contre les populations civiles, enrolement 
force d’enfants) n’ont pas encore ete executes, et appelle tous les Etats a 
cooperer avec les autorites nationales competentes et la Cour, conformement a 
leurs obligations respectives, afin de mettre ces mandats a execution et de 
traduire les responsables en justice. 

Le Conseil prie le Secretaire general de le tenir informe des activites du 
BRENUAC, de l’etat d’avancement de F evaluation de la zone d’operations de 
la LRA et de ses reseaux logistiques et de soutien, ainsi que des activites 
menees par les differentes missions dans la region et par les autres organismes 
competents des Nations Unies dans la mise en oeuvre de la Strategic regionale, 
notamment dans un rapport unique sur le BRENUAC et la LRA devant lui etre 
presente le 15 novembre 2014 au plus tard. » 
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